
         Inform’elle – Dossier juridique : le droit et les femmes enceintes     1 
 

  

Crédit photo : pixabay.com 

Crédit photo : pixabay.com 

DOSSIER 

Le droit et les femmes enceintes 
 

Mars 2020 

JURIDIQUE
E 

JURIDIQUE
E 



 2      Inform’elle – Dossier juridique : le droit et les femmes enceintes     
 

 

 

 

SOMMAIRE 
 
 
 
 

INTRODUCTION ………………………………………………………………………………...3 
 
 
CHOISIR, DÉCIDER, CONSENTIR …………………………………………………………...4 

o Interrompre la grossesse …………………………………………………………...4 

o Garder l’enfant  ……………………………………………………………………... 5 

o L’allaitement  ………………………………………………………………………... 7 

o Donner l’enfant en adoption ………………………………………………………. 8 

o Violence obstétricale………………………………………………………………. 9 

 
LA PROCRÉATOIN ASSISTÉE ………………………………………………………………10 

 
LA MÈRE PORTEUSE ………………………………………………………………………...10 
 

 
LE TRAVAIL …………………………………………………………………………………….11 

o L’embauche ………………………………………………………………………...11 

o Durant la grossesse  ……………………………………………………………… 12 

o Retour au travail…………………………………………………………………… 13 

o Licenciement ………………………………………………………………………. 14 

 
LE LOGEMENT………………………………………………………………………………… 14 
 
CONCLUSION ………………………………………………………………………………….14                             
 
RÉFÉRENCES UTILES ………………………………………………………………………. 15 

 

  



         Inform’elle – Dossier juridique : le droit et les femmes enceintes     3 
 

INTRODUCTION 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

Pour plusieurs femmes, être enceinte 
et fonder une famille est une évidence. 
Pour d’autres, la grossesse n’est pas 
désirée et elles choisiront de ne pas 
garder l’enfant. Mais peu importe leur 
choix, les femmes enceintes sont les 
seules à pouvoir prendre une décision 
face à l’issue de leur grossesse.  
 
De plus, la Charte des droits et libertés 
de la personne interdit de discriminer 
une femme en raison de sa grossesse.  
Mais il arrive encore que des femmes 
subissent une différence de traitement 
du fait qu’elles sont enceintes.  
 
C’est pour cette raison qu’il est 
important qu’elles connaissent leurs 
droits afin de se faire respecter. Ce 
dossier a été préparé pour renseigner 
les femmes mais également pour 
sensibiliser toute la population aux 
droits des femmes enceintes. 

 

 

Crédit photo : pixabay.com 



 4      Inform’elle – Dossier juridique : le droit et les femmes enceintes     
 

CHOISIR, DÉCIDER, CONSENTIR 
 
À l’annonce d’une grossesse, qu’elle soit désirée ou non, la femme a différents choix 
qui s’offrent à elle. Elle peut choisir de poursuivre, d’interrompre sa grossesse, de 
garder l’enfant ou encore de le donner en adoption. Dans tous les cas, elle a le droit 
de décider, choisir ou consentir.  
 
La femme enceinte peut se renseigner et avoir accès à différentes ressources pour 
obtenir des conseils et de l’information sur les différentes options qui s’offrent à elle 
afin de faire un choix éclairé et bien comprendre toutes les implications de sa décision. 
 

Interrompre la grossesse 
 

Si une femme décide de mettre fin à sa 
grossesse, elle peut avoir recourt à l’avortement. 
Depuis 1988, il n’est plus illégal de se faire 
avorter au Canada, il s’agit même d’un service 
offert gratuitement au Québec si la femme 
possède une carte d’assurance maladie.  
 
Quand procéder? 
En général, les femmes ont recours à 
l’avortement lors des 13 premières semaines de 
la grossesse. Bien qu’il n’y ait aucune loi qui 
prévoit un délai maximal pour avoir recours à 
l’avortement, il ne peut généralement plus être 
pratiqué, dans les établissements de santé du 
Québec, lorsque la femme est enceinte depuis 
plus de 23 semaines. À ce stade de la 
grossesse, la femme peut toutefois se rendre aux 
États-Unis pour se faire avorter et les frais sont 
couverts par La Régie de l'assurance maladie du 
Québec (RAMQ). 
 
La femme enceinte est maître de son corps  
Autant un père ne peut pas obliger la femme 
enceinte à garder l’enfant pour s’en occuper lui-
même après l’accouchement par exemple, autant 
il ne peut pas l’obliger à se faire avorter s’il ne 
veut pas de cet enfant. 
 
En effet, nul ne peut obliger une femme enceinte 
à garder l’enfant si elle veut procéder à 
l’avortement, pas même le père de cet enfant. Le 
fœtus n’étant pas considéré comme un être 
humain, il ne jouit donc pas du droit à la vie. Ce 
n’est qu’à sa naissance que l’enfant acquiert une 
personnalité distincte de celle de la mère. La 

femme enceinte et l’enfant à naitre forment une 
seule personne; il n’est donc pas possible de 
poursuivre la femme enceinte au nom du fœtus.  
 
Qu’arrive-t-il si une femme enceinte a un 
mode de vie négligent lors de la grossesse? 
Même si elle fume la cigarette abondamment, 
qu’elle consomme de la drogue et bois de l’alcool 
par exemple, on ne pourrait pas la poursuivre ou 
l’empêcher d’agir, même si cela nuit à la santé du 
fœtus. Les tribunaux ne veulent pas imposer aux 
femmes enceintes un fardeau supplémentaire en 
les obligeant à agir prudemment à l’égard de 
l’enfant à naitre.   
 
Qu’en est-il des mineures?  
Dès l’âge de 14 ans, une mineure peut consentir 
seule à l’avortement, si elle ne désire pas garder 
l’enfant. Elle n’a pas besoin de l’autorisation de 
ses parents ni de son partenaire. Cependant, si 
la mineure doit rester plus de 12 heures dans 
l’établissement de santé, à l’hôpital ou à la 
clinique, ses parents ou tuteurs devront être 
informés de la situation.  
 
Pour la fille enceinte de moins de 14 ans, elle ne 
peut pas décider seule de se faire avorter. Elle 
doit avoir l’autorisation de ses parents ou tuteurs. 
En cas de désaccord quant à l’avenir de la 
grossesse de la mineure, soit entre les parents 
ou entre les parents et la jeune fille, le tribunal 
peut intervenir pour prendre la décision finale qui 
devra être dans le meilleur intérêt de la mineure.  
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Garder l’enfant 
Comme mentionné précédemment, la mère a le 
choix de garder ou non l’enfant. Si elle a décidé 
de le garder, elle a la possibilité de choisir le 
lieu de l’accouchement.  
 
L’endroit le plus courant pour donner naissance 
est en milieu hospitalier. La femme enceinte est 
alors prise en charge par un infirmier ou une 
infirmière et c’est un.e médecin qui va procéder à 
l’accouchement.  

 
La mère peut aussi choisir d’être accompagnée 
d’une sage-femme. Dans ce cas, l’équipe 
médicale est uniquement sollicitée en cas de 
complications et la sage-femme est présente 
jusqu’à trois heures après la naissance de 
l’enfant.  
 
À la suite d’un accouchement à l’hôpital, la mère 
ne peut pas retourner chez elle avant 24 à 36 
heures, si elle a accouché par voie vaginale sans 
complication, ou avant 36 à 48 heures si elle a 
donné naissance par césarienne.  
 
La femme enceinte peut aussi décider 
d’accoucher dans une maison de naissance, un 
lieu intime qui accueille les femmes enceintes et 
leur famille afin d’offrir un accouchement naturel, 
sans possibilité d’obtenir l’épidurale pour 
diminuer la douleur. À cet endroit, la femme 
enceinte est accompagnée par une sage-femme. 

Il est donc important que sa grossesse se 
déroule normalement et qu’elle ne soit pas à 
risque. Les sages-femmes exercent une 
profession médicale limitée au diagnostic, à la 
surveillance de la grossesse ainsi qu’à la 
pratique de l’accouchement. Elles offrent des 
soins pendant la grossesse, lors de 
l’accouchement et durant les six semaines 
suivant la naissance de l’enfant.  
 
La femme peut aussi choisir de donner 
naissance chez elle si les conditions lui 
permettent d’avoir un accouchement sécuritaire, 
comme être à proximité d’un hôpital et avoir un 
domicile accessible par ambulance. Dans ce cas, 
c’est une sage-femme qui accompagne la mère 
lors de son accouchement avec le matériel et les 
médicaments nécessaires. 
 
Officialiser la naissance 
Lors de la naissance de l’enfant, un constat de 
naissance est rempli par la personne qui assiste 
la mère lors de l’accouchement qui est 
généralement le ou la médecin, une infirmière ou 
un infirmier. Ce document indique les 
informations relatives à la naissance de l’enfant 
soit : le lieu, la date et l’heure de la naissance, le 
sexe de l’enfant ainsi que le nom de la mère et 
son adresse.  
 
Par la suite, une déclaration de naissance doit 
être remplie et signée par la mère, le père ou l’un 
deux. Si les parents sont mariés ou unis 
civilement, il suffit qu’un des deux signe la 
déclaration de naissance en inscrivant tous les 
renseignements sur l’autre parent pour qu’un lien 
de parenté soit établi avec les deux. En effet, si 
le mari de la mère n’est pas présent pour signer 
la déclaration de naissance, elle pourra le faire à 
sa place puisque la loi considère que le mari de 
la mère est le père de l’enfant. Ce qui n’est pas le 
cas pour les conjoints de fait. 
 
Une demande de certificat de naissance pourra 
ensuite être effectuée auprès du Directeur de 
l’état civil : www.etatcivil.gouv.qc.ca.  
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La paternité 
Que la mère soit en union de fait ou mariée, elle 
a le droit de ne pas inscrire le nom du père sur la 
déclaration de naissance. Si le père n’est pas 
présent lors de l’accouchement, qu’il n’a désigné 
aucune personne pour signer à sa place la 
déclaration de naissance et que la mère ne le 
déclare pas, aucun lien de paternité ne figurera 
sur l’acte de naissance.  

Si le père n’est pas déclaré, mais que l’enfant est 
né pendant le mariage ou a été conçu durant le 
mariage ou dans les 300 jours suivant la 
séparation des époux, il est présumé être l’enfant 
du mari de la mère, c’est ce qu’on appelle la 
présomption de paternité.  

Si le père n’est pas déclaré et qu’il était en union 
de fait avec la mère, il pourra demander au 
tribunal de se faire reconnaître comme le père de 
l’enfant en prouvant au juge qu’il fait partie de la 
vie de l’enfant, si tel est le cas. Il devra donc faire 
la preuve que, depuis la naissance de l’enfant, il 
assume le rôle du père, que l’entourage a la 
conviction qu’il est le père biologique en plus 
d’avoir une présence constante auprès de 
l’enfant depuis au moins seize mois depuis sa 
naissance. Le père biologique non déclaré pourra 
s’adresser devant le tribunal pour qu’il soit 
reconnu comme étant le père de l’enfant et 
demander que son nom soit inscrit sur l’acte de 
naissance de l’enfant. Le père dispose d’un délai 
de 30 ans à compter de la naissance de l’enfant 
pour réclamer sa paternité.  

Dans le cas inverse, si c’est le père qui refuse de 
reconnaître sa paternité, la mère peut demander 
au tribunal de reconnaitre la paternité du père. 
Dans ce cas, elle devra présenter des preuves 
comme des photos, des messages, des 
témoignages afin d’exiger qu’un test d’ADN soit 
fait. Du moment que la paternité est reconnue, la 
mère peut exiger une pension alimentaire pour 
l’enfant. Le père pourra également demander un 
droit de garde de l’enfant s’il le désire.  
 
Il est à noter qu’il est possible de faire une 
reconnaissance volontaire, dans certaines 
conditions.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Qu’est-ce que la reconnaissance volontaire de paternité 
ou de maternité ? 

Il s’agit d’une déclaration faite par une femme ou par un 
homme qui énonce qu’elle est la mère de l’enfant ou le père 
de l’enfant suivant le cas. 

La reconnaissance volontaire est un moyen d’établir ou de 
prouver la filiation si : 

•              - Il n’y a pas d’acte de naissance ; 

•              - Il n’y a pas de possession d’état ; 

•              - La présomption de paternité ne peut s’appliquer ; 

•              - Un de ces moyens a été écarté par le tribunal. 

Il s’agit en fait d’un moyen de dernier recours pour établir la 
filiation, c’est-à-dire en l’absence de toute autre preuve 
énumérée ci-dessus. Il n’y a pas de délai à respecter après la 
naissance de l’enfant pour avoir recours à la reconnaissance 
volontaire. 

Il faut savoir que la reconnaissance de maternité ou paternité 
ne peut contredire une filiation déjà établie. 
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L’allaitement
 
C’est en 1990 que les avantages de l’allaitement 
ont été reconnus internationalement par le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) dans la convention relative aux 
droits de l’enfant. L’allaitement est une pratique 
très répandue et exigeante.  
 

 
 
L’allaitement en public 
Les fréquences du boire sont généralement 
irrégulières et élevées, la mère doit toujours être 
à proximité de son enfant. C’est pour cette raison 
que les mères n’ont d’autres choix que de donner 
le sein en public. Il ne faut pas oublier que 
l’allaitement est naturel et que ce n’est pas un 
geste d’exhibition.  

 
Sachant que c’est uniquement la femme qui peut 
allaiter, l’empêcher de nourrir son enfant au sein 
dans un lieu public est considéré comme une 
discrimination basée sur le sexe, ce qui est 
contraire à la Charte canadienne et québécoise. 
Les femmes ont le droit d’allaiter dans les lieux 
publics sans être la cible de commentaires ou de 
comportements offensants. 
 
Bien que le Québec n’ait pas de loi spécifique 
entourant l’allaitement en public, le Tribunal des 
droits de la personne a dû intervenir dans des 
situations qui impliquaient des femmes qui 
allaitent. Dans une décision, le  tribunal a conclu 
que la femme a été victime de discrimination 
basée sur son sexe puisque le gardien de 
sécurité de la salle d’audience de la cour a exigé 
qu’elle allaite son enfant à l’extérieur de salle. 
Dans une autre cause, le tribunal est arrivé à la 
même conclusion. En effet, une vendeuse de 
meubles a demandé à une mère qui allaitait de 
quitter le magasin, en affirmant que c’était 
inacceptable d’allaiter en public dans le magasin.  
 
En cas de séparation 
Il est important de savoir que, lorsque des 
parents se séparent, le tribunal prend en 
considération le meilleur intérêt de l’enfant. Si la 
séparation a lieu alors que la mère allaite encore 
l’enfant, le juge devra déterminer le temps de 
garde de chaque parent selon le meilleur intérêt 
de l’enfant en tenant compte de l’allaitement. Il 
devra entre autres se questionner face aux 
conséquences du sevrage de l’allaitement chez 
l’enfant ainsi que l’âge de ce dernier. La mère ne 
sera pas obligée de tirer son lait pour favoriser le 
temps d’accès du père et en général les droits 
d’accès du père augmenteront graduellement. 
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Donner l’enfant en adoption 
 

 
La mère peut décider seule de donner son enfant 
en adoption à condition qu’un lien maternel a été 
établi par l’acte de naissance de l’enfant et qu’il 
n’y a pas de lien de parenté prouvé à l’égard 
d’une autre personne. Si le nom du père figure 
sur l’acte de naissance, elle ne pourra pas 
donner l’enfant en adoption sans l’accord de ce 
dernier. Même s’il n’est pas inscrit à l’acte de 
naissance, le consentement du père sera 
nécessaire pour donner l’enfant en adoption si, 
depuis la naissance de l’enfant, il se comporte et 
est perçu comme étant véritablement le père de 
l’enfant. De même, si la mère était mariée ou en 
union civil lorsque la conception ou la naissance 
de l’enfant est survenue, elle devra obtenir le 
consentement de son conjoint pour donner 
l’enfant en adoption. La mère ne pourra pas non 
plus consentir seule à l’adoption si une personne 
s’est volontairement reconnue comme le parent 
de l’enfant auprès du Directeur de l’état civil.  
 
Si les parents sont mineurs, ils peuvent consentir 
seuls à l’adoption de leur enfant sans 
l’autorisation de leurs parents ou du tribunal.  

 
Si l’enfant est adopté dans l’année qui suit sa 
naissance, la mère peut décider que son identité 
ne soit pas divulguée. L’enfant adopté ne pourra 
donc pas avoir accès aux renseignements lui 
permettant de communiquer avec sa mère 
biologique. Toutefois, la mère biologique sera 
informée si l’enfant adopté désire avoir des 
renseignements et elle pourra décider si elle veut 
ou non retirer son refus à la divulgation de son 
identité. Par contre, l’enfant adopté pourra avoir 
accès aux renseignements de sa mère après le 
décès de cette dernière même si elle avait inscrit 
un refus à la communication de ses informations 
personnelles. Quant à elle, la mère biologique 
pourra obtenir les noms et prénoms donnés à 
son enfant adopté ainsi que les renseignements 
nécessaires pour prendre contact avec lui 
lorsqu’il est majeur. 
 
 
 

Il est important de noter que la mère qui a 
consenti à l’adoption peut récupérer son enfant 
dans les 30 jours suivant sa décision, si elle 
change d’avis. 
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Violences obstétricales 

 
On ne peut parler du droit des femmes enceintes 
sans aborder un sujet d’actualité : les violences 
obstétricales. Si au Québec il n’existe encore 
aucune législation entourant ces pratiques 
contrairement au Venezuela, au Mexique (État 
du Chiapas) et à l’Argentine, elle sont toutefois 
bien réelles et peuvent prendre plusieurs formes. 
Elles peuvent également survenir à différentes 
étapes de la vie d’une femme, soit durant un suivi 
gynécologique, durant la grossesse, durant 
l’accouchement ou encore durant la période post-
partum suite à l’accouchement. 

Mais avant tout, qu’entendons-nous par 
violence obstétricale? Selon l’IRSAF (Institut de 
recherche et d’actions pour la santé des 
femmes) : il s’agit d’un ensemble de gestes, 
de paroles et d’actes médicaux qui vont toucher 
à l’intégrité physique et mentale des femmes de 
façon plus ou moins sévère. 
 
On entend par là toutes sortes d’abus perpétués 
par un ou des membres d’une équipe soignante. 
Cela peut aller du manque de respect, en 
passant par la discrimination, par des 
attouchements ou examens non nécessaires, par 
ne pas donner la bonne information (manque de 
communication entre le praticien et la patiente), 
par imposer sa façon de faire sans expliquer les 
autres choix possibles (comme les gynécologues 
qui pratiquent systématiquement l’épisiotomie, 
soit une incision du périnée qui permet au bébé 
de sortir plus facilement), par le manque de 
formation des médecins (certains médecins 
préfèrent pratiquer une césarienne même si ce 
n’est pas nécessaire plutôt que de procéder à un 
accouchement physiologique) jusqu’à la pratique 
d’interventions sans le consentement de la 
femme. Comme nous l’avons vu ces abus 
peuvent prendre toutes sortes de formes 
aussi bien physiques, psychologiques que 
verbales. 
 

En plus de ces violences dues à des individus qui 
abusent de leur autorité médicale, nous sommes 
également en présence d’une violence de type 
systémique. En effet, des failles dans notre 
système de santé peuvent également 
occasionner ce type de violence et faire en sorte 
que les besoins des femmes ne soient pas 
écoutés, ceux-ci sont alors niés ou encore 
rendus invisibles. Il s’agit entre autres du manque 
de personnel soignant qui occasionne des 
surcharges de travail en créant toutes sortes de 
frustrations qui peuvent nuire aux bonnes 
pratiques, voire même à une sorte de 
mécanisation des soins. On parle aussi du 
manque de matériel (pas assez de chambre, 
manque d’intimité…) mais aussi d’une autre 
dimension qui touche l’absence de prise en 
considération des plaintes et l’absence d’une 
procédure pour porter plainte ou dénoncer ce 
genre de situation. Selon Le Devoir, c’est en 
2019 qu’une femme, pour la première fois au 
Québec, a voulu porter plainte pour raison 
obstétricale.  
 
 
 
 
 
 
.  
 
 
 
 
 
On parle aussi de violence de genre puisqu’elle 
ne concerne que les femmes. Bref, on pourrait 
encore parler longtemps sur ce sujet de société 
tellement les ramifications sont nombreuses. 
Mais le point essentiel à retenir est que le droit à 
l’information, au respect et au consentement sont 
des droits qui s’adressent à tous et à toutes, 
incluant bien sûr les femmes enceintes. 
 
 

 
 

Il est important de noter qu’au Québec, 
nous en sommes encore à l’étape de la 
sensibilisation de la population face à cette 
réalité qu’est la violence obstétricale. 
Avant de pouvoir légiférer pour protéger 
les droits des femmes enceintes, il est 
important de faire reconnaitre cette forme 
de violence. 
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LA PROCRÉATION ASSISTÉE 

 
Ce ne sont pas toutes les grossesses qui sont le 
résultat d’une relation sexuelle entre des 
conjoints hétérosexuels. La grossesse de la 
femme peut aussi être le résultat d’une 
procréation assistée. Cela signifie qu’une femme 
seule, mariée, unie civilement ou en union de fait, 
sans égard à son orientation sexuelle, a décidé 
de recourir aux forces génétiques (sperme et/ou 
ovule) d’une autre personne pour avoir un enfant.  
 
Peu importe la façon dont s’est déroulée la 
conception de l’enfant, les femmes enceintes ont 
les mêmes droits.  

 

LA MÈRE PORTEUSE 
 
Parfois, la femme décide de porter l’enfant pour 
une autre personne. Il est ici question d’une mère 
porteuse. Cette pratique est légale au Québec, 
mais la rémunération de la mère porteuse ne l’est 
pas. Cependant, certains frais comme les 
médicaments reliés à la grossesse et les 
vêtements de maternité peuvent être 
remboursés. Il est aussi important que la mère 
porteuse ait plus de 21 ans.  
 
Pour ce qui est du contrat de mère porteuse, il 
est invalide aux yeux de la loi afin d’éviter de 
commercialiser le corps de la femme et que les 
enfants soient considérés comme des objets. Par 
conséquent, même si la mère porteuse s’était 
engagée à remettre l’enfant à la naissance, elle a 
le droit de changer d’avis et décider de garder 
l’enfant. On ne peut pas la forcer à remettre 
celui-ci aux personnes qui ont fait le contrat avec 
elle. Si c’est un couple d’hommes qui a sollicité la 
mère porteuse, seulement un des deux sera 
déclaré comme le père de l’enfant sur l’acte de 
naissance. Si elle est d’accord, la mère porteuse 
pourra consentir à l’adoption de l’enfant en faveur 
du conjoint du père déclaré pour que les noms 
des deux hommes figurent sur l’acte de 
naissance et que celui de la mère soit enlevé. 

 
 
 
 
 
 
 

Ce sujet fait l’objet de discussions 
dans l’actualité, doit-on accorder la 
parentalité à un troisième parent ? 
Récemment la Cour d’appel s’est 
prononcée pour dire qu’un enfant n’a 
pas droit à 3 parents. Mais qui sait 
peut-être un jour ?  

C’est à surveiller… 
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LE TRAVAIL 
 
Le droit s’est adapté à la présence des femmes 
sur le marché du travail.  La Charte des droits et 
libertés de la personne du Québec interdit entre 
autres la discrimination fondée sur la grossesse. 
Les employeurs doivent donc accommoder les 
travailleuses enceintes afin qu’elles puissent 
concilier efficacement le travail et la maternité 
sans devoir faire un choix entre l’un ou l’autre. 

 

L’embauche 

Un employeur a la liberté de choisir ses futurs 
employés. Cependant, au moment de 
l’embauche, il ne doit faire aucune discrimination. 
Il doit donc traiter chaque personne de la même 
façon. Une distinction ou exclusion basée sur la 
grossesse ou le sexe de la femme est 
discriminatoire. Les femmes sont les seules à 
pouvoir donner la vie, elles ne devraient donc 
pas subir un désavantage économique ou social 
du fait de leur grossesse ou maternité.  

 
Lors de l’embauche, il est normal que la 
personne réponde à de nombreuses questions. 
Cependant, les questions doivent uniquement 
porter sur les compétences et qualités requises 
pour l’emploi. L’employeur ne peut donc pas, 
autant par le biais du formulaire de demande 
d’emploi que lors de l’entrevue, poser des 
questions en lien avec la maternité. Par exemple, 
un employeur ne peut pas demander si la femme 
a des enfants, si elle a l’intention d’en avoir 
bientôt ou si elle est certaine de ne pas être 
enceinte. Il ne doit pas non plus tenter de 
contourner l’interdiction de poser ces questions 
en demandant le nombre de chambre à coucher 
qu’il y a chez elle. L’employeur pourrait 
uniquement poser ce type de question si c’est 
pour évaluer les qualités ou aptitudes requise par 
l’emploi ou si ces renseignements sont utiles 
pour l’application d’un programme d’accès à 
l’égalité qui vise les femmes par exemple.  

 
La femme peut porter plainte à la Commission 
des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse si elle considère avoir été discriminée 
en raison de son sexe ou de sa grossesse. Pour 
ce faire, elle peut communiquer avec la 
Commission par téléphone ou par courriel. À ce 
moment, elle devra fournir certaines informations 
reliées à sa demande, comme les dates 
importantes, les noms et cordonnés des témoins 
s’il y en a eu, les faits, gestes, paroles ou autres 
indices liés à l’atteinte de ses droits. Si après 
enquête la Commission considère que la plainte 
est justifiée, elle pourra s’adresser au Tribunal 
des droits de la personne qui est spécialisé dans 
les cas de discrimination. Une fois la 
discrimination de l’embauche prouvée, la 
personne qui a été victime aura droit à une 
réparation. Par exemple, une femme a vu son 
embauche retardée d’un an en raison de sa 
grossesse. Le Tribunal avait donc obligé 
l’employeur à dédommager la perte subie par la 
femme en lui donnant plus de 30 000 $ en plus 
de lui créditer 10 mois d’ancienneté. 

Toutefois, il faut savoir que la discrimination à 
l’embauche est difficile à prouver. En effet, il est 
rare que la femme victime de discrimination ait 
des preuves indéniables montrant que son sexe 
et la grossesse sont ce qui a influencé 
l’employeur à ne pas l’embaucher. 
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Durant la grossesse 
Au travail 
La femme enceinte peut s’absenter du travail 
pour des examens liés à sa grossesse, mais elle 
doit aviser son employeur le plus tôt possible. 
Elle ne sera toutefois pas rémunérée. 
L’employeur est en droit d’exiger de la femme 
enceinte un certificat médical qui atteste qu’elle 
est en état de travailler. Si elle n’a remis aucun 
certificat médical dans les huit jours suivant cette 
demande, l’employeur pourra la forcer à prendre 
son congé de maternité.  
 
Afin d’assurer l’égalité de traitement, il faut que 
l’employeur fasse des accommodements et qu’il 
adapte la situation afin de répondre aux besoins 
spécifiques de la femme enceinte. Il est important 
qu’il s’assure que les tâches effectuées par la 
femme enceinte sont sans danger pour elle et 
pour le fœtus. Par exemple, il ne faut pas qu’elle 
soit en contact avec des substances toxiques et 
un poste de nuit n’est pas l’idéal pour une femme 
enceinte. Si ce n’est pas sécuritaire, l’employeur 
doit lui proposer temporairement un autre poste 
sans diminuer son salaire. Si l’employeur est 
dans l’impossibilité de l’accommoder, elle aura 
droit à un retrait préventif. La femme enceinte 
aura simplement à remettre un certificat médical 
attestant que l’environnement de travail est 
dangereux pour l’enfant à naître.  
 

Les congés parentaux 
La Loi sur les normes du travail comporte des 
protections pour les droits parentaux. Cette loi 
protège la majorité des salariés québécois 
excluant les travailleurs autonomes, les 
employés des Forces armées canadiennes et les 
employés des entreprises assujetties au Code 
canadien du travail par exemple. Les personnes 
soumises à cette loi peuvent donc prendre un 
congé de maternité, de paternité et parental.  

 

Congé de maternité : 

Seules les mères biologiques bénéficient du 
congé de maternité. Les femmes enceintes qui 
ne sont pas en retrait préventif ou qui n’ont pas 

 

un congé de maternité spécial ont droit à 
plusieurs semaines de congé consécutives. Le 
congé de maternité débute au plus tôt la 
seizième semaine précédant la date prévue pour 
l’accouchement et se termine au plus tard la dix-
huitième semaine après la semaine 
d’accouchement. À la demande de l’employée, 
l’employeur pourrait aussi consentir à un congé 
de maternité plus long.  Trois semaines avant la 
date de son début de congé de maternité, la 
femme enceinte doit avertir son employeur par 
écrit en lui indiquant la date du début de son 
congé et celle de son retour au travail. Cet écrit 
doit être accompagné d’un certificat médical 
attestant de la grossesse et de la date prévue 
pour l’accouchement. Un rapport écrit et signé 
par une sage-femme est aussi valide. 

 
Lorsqu’il y a danger d’interruption de grossesse 
ou un danger pour la santé de la mère ou du 
fœtus, la femme aura droit à un congé de 
maternité spécial sans salaire. Pour ce faire, elle 
doit remettre à son employeur un certificat 
médical qui indique le danger existant et la date 
prévue de l’accouchement. 

 
Si la femme subit une interruption de grossesse 
avant le début de sa vingtième semaine 
précédant la date prévue de son accouchement, 
elle aura droit à un congé de maternité spécial 
sans salaire d’une durée maximal de trois 
semaines à moins que le certificat médical 
indique une durée plus longue. Si l’interruption de 
grossesse survient à partir de la vingtième 
semaine de grossesse, la femme aura droit à un 
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congé de maternité sans solde d’une durée 
maximale de dix-huit semaines. 

 
Congé de paternité : 

Il y a aussi le congé de paternité pour le père. Le 
salarié a droit à un congé sans solde de 5 
semaines à l’occasion de la naissance de son 
enfant. Les journées de congé n’ont pas à être 
consécutives, mais elles doivent être prises à 
l’intérieur des 15 jours suivant l’interruption de la 
grossesse ou l’arrivé de l’enfant au domicile de 
ses parents. Ce congé ne peut pas débuter avant 
la semaine de naissance de l’enfant et doit se 
terminer au plus tard cinquante-deux semaines 
après la semaine de la naissance de l’enfant. Il 
faut que le salarié avise son employeur par écrit 
au moins trois semaines avant le début de son 
congé en lui indiquant la date de début et de fin 
de son congé. Il est toutefois possible que ce 
délai soit réduit si la naissance de l’enfant 
survient avant la date prévue sur l’écrit. Pour les 
couples composés de deux femmes, la conjointe 
de la femme qui a accouché a droit au congé de 
paternité.  

 
Congé parental : 

Au congé de maternité et de paternité s’ajoute le 
congé parental. Les parents biologiques ou 
adoptifs de l’enfant ont droit à un congé parental, 
sans solde, d’au plus 52 semaines. Ce congé 
peut débuter au plus tôt la semaine de la 
naissance du nouveau-né ou, dans le cas d’une 
adoption, la semaine où l’enfant est confié aux 
parents à la suite du jugement d’adoption ou 
lorsqu’ils se rendent à l’extérieur du Québec pour 
se voir confier la garde d’un enfant. Ce congé se 
termine au plus tard 70 semaines après la 
naissance ou le jugement d’adoption de l’enfant.  

 
Revenu durant le congé 

Tous les types de congés parentaux sont dit sans 
solde soit non-payé. Cependant, chaque parent 
peut faire une demande de prestation au Régime 
québécois d’assurance parentale (RQAP) par le 
biais du service à la clientèle ou par Internet afin 
d’avoir un soutien financier www.rqap.gouv.qc.ca

Ce régime est accessible autant pour les 
travailleurs salariés que pour les travailleurs 
autonomes.  
 

Retour au travail 

À la fin d’un congé de maternité, de paternité ou 
parental, l’employeur doit réintégrer le salarié 
dans son poste habituel, avec les mêmes 
avantages, y compris le salaire auquel il aurait eu 
droit s’il était resté au travail. Si les autres 
employé(e)s ont eu une augmentation de salaire 
lorsque la femme était en congé de maternité, 
elle y aura droit aussi. L’employeur ne peut pas 
congédier ou sanctionner la femme sur la base 
qu’elle a pris un congé de maternité. Si tel est le 
cas, elle pourra porter plainte à la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité au travail (CNESST). Si le poste habituel 
de la femme n’existe plus à son retour, 
l’employeur devra lui reconnaître tous les droits 
et privilèges dont elle aurait bénéficié si elle avait 
travaillé au moment de la disparition de son 
poste. Certes, l’employeur va remplacer la 
femme lors de son congé, mais il ne pourra pas 
lui refuser qu’elle retourne à son poste de travail 
sous prétexte qu’une autre personne est 
désormais en charge. La femme a donc droit au 
même salaire et avantages qu’avant son congé 
de maternité. Toutefois, elle ne peut pas 
accumuler des paies de vacances. 

 

La salariée a besoin du consentement de son 
employeur pour repousser son retour au travail 
au-delà de la date qu’elle avait mentionnée dans 
l’avis remis avant le début de son congé de 
maternité. Sinon, elle sera présumée avoir 
démissionné si elle ne se présente pas au travail 
à la date de retour qu’elle avait fixée au départ. 
Toutefois, elle peut décider de revenir plus tôt en 
avisant son employeur par un écrit trois 
semaines avant la nouvelle date de retour au 
travail. L’employeur est en droit de demander un 
certificat médical attestant qu’elle est en mesure 
de travailler si elle désire revenir moins de deux 
semaines après son accouchement. 
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Licenciement 

 
Autant pendant sa grossesse que durant son 
congé de maternité et les quatre semaines 
suivant son retour au travail, la femme ne peut 
pas être renvoyée sauf si elle commet une faute 
grave ou que l’employeur ne peut pas maintenir 
son contrat de travail. Il ne faut aucunement que 
ce soit lié à la grossesse de la femme sinon cela 
sera considéré comme discriminatoire. Il peut 
arriver que l’employeur renvoie une employée 
sans savoir qu’elle est enceinte. Si tel est le cas, 
le licenciement de la femme pourra être annulé 
si, dans les 15 jours suivant son congédiement, 
elle fait parvenir un certificat médical qui atteste 
de sa grossesse. 
 

LOGEMENT 

 
Avoir accès à un logement est un besoin 
essentiel, il est donc important que le bail de 
location soit octroyé sans aucune discrimination. 
Un recours peut être intenté si un locateur refuse 
de consentir un bail de location à une femme en 
raison de sa grossesse ou parce qu’elle a un ou 
plusieurs enfants.  D’ailleurs, dans une affaire du 
Tribunal des droits de la personne, le couple 
s’est vu octroyé un dédommagement monétaire 
pour avoir subi une différence de traitement. En 
effet, ils ont été victimes de discrimination, car ils 
n’ont pas pu louer un appartement en raison de 
la grossesse de madame. 
 
 

EN CONCLUSION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

La femme enceinte a des droits et il est 
important qu’elle soit bien informée afin de 
prendre des décisions éclairées face à sa 
grossesse.  

Il existe des lois qui protègent son statut et 
il ne doit pas y avoir de discrimination en 
raison de son état, sous peine de sanction. 
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